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1. SIDERURGIF : CODE DFS A1DES

Sur la base d'un rapport de M. Andriessen, la Commission a
fait le point de Y'application du Cade des Aides a 13
siderurgie, le delai dans legiel des aides au fonctionnement
petivenc, selon le Code, etre autorisees, expirant le 31 decembre
1934.

Les autorites de certains Ftats membres ont laisse entendre
a la Commission qu'une prorogation de ce delai devrait etre
snvisagee paur faire face aux difficultes que rencontre la
restructuration siderurgique dans leurs pays. Dans d'antres
ras, au dire des autorites nationales, le besoin se fait
ressentir d'un depassement des "envelappes" des airdes en
question, telles qu'elles ont ete Fixees par les decisions de la
Commission A1 29 juin 1983, qui regissent la restructuration de
la sirderurgie dans !a Commiunaute.

At rours de Y'examen de res prablemes, !a Commission a
reconfirme qu'elle pe saurait en auc'n ras deroger au aelai
global! du Cade qui met fin a coute aide sidepurgique a' 31
decembre 1985 ot qu'e!le maintiendra egalement, conformement aux
dispositions dn Code, 1'ohjectif de la viahilite des entreprises
henefiriaires a !'horizon 1985, comme condition a lagielle est
ot restera s'hordonne 1'orirci = toute aide siderurgique.

La Commission a delihere sur les suites a donner, dans le
radre du Code des airies, atix demandes des Etats memhres
concernant les aides au fonctionnement en vue de saisir
aventusllement le Conseil! (Siderurgie) du 22 novembre d'une
demande d'avis conforme.

2. IRLANUE DU NORD

———— - — - - -

(Uniguement en reponse atix guestions)

La Commission a approuve une commnication au Parlement
enropeen concernant 1'impact des politigies et des actions
commnattaires en Irlande du Nord.

CCMME L 'A DEMANDE LE PARLFMFNT EURUPEFN DANS SA RFSCLUTION
DU 29 MARS 1984 s'ir la situation en Irlande du Nord, et comme
suite a 'a declaration de juin 1984 nresentee par !e grotpe
gspecial des memhres de la Commission charge des guestions
relatives a !'Irlande du Nord, 'a COMMISSION A PRUCFDE A UN
FXAMFN APPRUOFUNDI DF TUUTES LES ACTIONS COMMUNAUTAIRES
FENVISAGEES OU ACTUELLFMFENT FN TOURS EN LRIANCE DU NGRD. F1lle
s'est aussi offoreee, la gu c'etait possible, d'esquisser 'a
problematigie ainsi que les desveloppements susceptibles de
henefirier a la region roncerper dans des serteurs tels que les
nouvelles technologies, les telecommunications et 1'energie.

Dans son rapport !a Commission reconnait qie !'lrlande di
Nord est une region peripherique de la Communaute ou les
rconditions saciales et economiques sont relativement moins
favorahles que dans heaucoup d'aitres regions et Q' s taux e
chomage est tres eleve, [ 'Irlande du Nord est deja une region
hautement prioritaire ot i! est probahle qu'elle le restera dans
le court terme. /
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3., DFCHAKRGE 1982

Voiri leg elegents de hackgraund qii vous permetiront de
s1ter eetie affaire dans les perapectives de fa prorhaine
gegsion d't Farlement europeen @

| e Par'ement europeen sera saisi de nouvean de la question
de la aecnarye de 'n Commission pour 1'exercice nudgetaire 196Z.
Catte decharge a'rait du etre voiee selon les procedures
hapitw!les deju en avril. Mais !e Parlement a cette orcasion a
renoiLte la nate du vote d'une resalntion en demandant 4 la
Comnission des informations supplementaires.

ATTENT Lun DIS

= projet de resolution soumis &' nom de la Commission du
Controle Budgetaire a ete elabore par !e rapporteur de cette
rommission, ladame boserup, 'ne patlementaire danoise memhre du
yrotpe communiste eonnie pour son attitude resoltment
anti-Comnunaicaire. Le texte vise 'n refius de 1a derharge et
contiens g grand nembre de critiques adressees a 1o Commissicn,
Cog eritigies roncernent non senlement la gestion e la
Commissicn i hudget 1962 - 1'ohjet selon la reglementation re
la procedure de decharge - mais egalement des jigements vagues
mais severes sir le comportement de la Commission pendant 'a
totalice de gon mandat.

la lgminission considere g ni leg critiqies concernant !a
yestor dt brdget e 1962 ni eelles de portee plus 'arge sort
Justifiees,

Fr e gii conrerne la gestion du hurdger 1982, la Commission
a donne e reponse complete et a son avis satisfaisante a la

Yupart des chservations o' eritigies presentees par !e
Par'ement. ODe plus, »!le a montre dans les faits par sa
gestion au cours des annees stiivantes qu'elle a pris Aument note
des seniiments exprimes pendant !es discussions sur !a decharge
par certains parlementaires (par exemple, gestion de 'a
tresorerie nour les paiements au Rovarme-Uni ot a !'Allemagne,
heurre de Noel, aide alimentaire). la Commission estime par
conseqient @i'il n'existe aucune hase serieuse en ce qui
roncerne sa gestion ' hudget de 1'annee en cause e refuser la
derharge.,

Fn ece @i conrerne  les rritiques de raractere plus general
nortant sur !'ensembhle du manriat de la Commission, un exprime
dans les milietx de 'a Commission etonnement gie 'a Commission
de Controle Budgetairs .1 Parlement a voulu presenter un projet
de resolution qui deborde largement le cadre specifigiement
budgetaire et annuel en incluant des chservations qui n'ont rien
a voir ni avec les comptes de gestion ni aver le contenu dy
rapport (e la Cour des Comptes relatifs a !'annee 1982. Ceri
st d'aucant plus surprenant qie !e Parlement ot ses membhres
n'ont pas Jige onporcun d'exprimer de telles critigues generales
plus tot et qu'ils n'ont apporte leur soutien a de tres
nombreuses propositions que 'a Commission a presentee a' rours
fde son mandar,
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Cecli constitue un detournement de procedure,

Quant aux faond des allegations en question, l!a plupart sont
d'une portee tellement vague, generale ot non-fondee qu'il n'est
pas npossihle pour la Commission d'y apporter une reponse
supstantielle, 11 est clair qu'un certain nombre des membhres du
Parlement veulepnt ntiliser les procedures re la decharge® pour
des huts etrangers a son ohjet, r'est-a-dire qu'ils veulent
axprimer un sentiment de malaise general concernant !'etat de la
Communaute et faire de 'a Commission le bour-emissaire de ce
malaise. Dans !es milieux de la Commission, on deplore rette
attitude. Des procedures specifiques sont expressement prevues
par le Traite (Article 144/CEE) pour le rcas ou le Parlement veut
exprimer son manque de confiance dans !a Commission. Il est
sucprenant que la Commission de Controle Burdgetaire dn Parlement
ait juge oppartun d'utiliser la procedure de la decharge a rette
fin, et d'autant plus a ce stade tardif du mandat de la
Commission. Si 1'ensemble de l'action de la Commission a ete,
de 1'avis du Parlement, tellement ecriticahle le moment pour le
Parlement d'exprimer son manque de confiance n'est pas six
semaines avant !'expiration de ce mandat.

FIN DIS.

Amities,

M. SANTARFLLI, COMEULR 16HY5////




